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Conseil Municipal du 06 juillet 2022 
Procès-Verbal de la Séance n°2022-07 

 
 

Date de Convocation 

Le 29 juin 2022 

 
 
Nombre de conseillers 

En exercice :      26 

Présents :          15 

Représentés :    08 

Votants :             23 

 

Le six juillet deux mille vingt-deux, à vingt heures et trente minutes, les membres du Conseil 
Municipal, légalement convoqués le vingt-neuf juin deux mille vingt-deux, se sont réunis 
en séance ordinaire à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, 
Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
M. Pierre LATOURRETTE, Mme Sandrine PERROUD (sauf délibération 2022.07.08),  
Mme Katia PREVOST, M. Frédéric GRILLET, Maires-adjoints, 
M. Daniel BATARD, M. Alain JAOUEN, M. Alain BARON, Mme Béatrice ODINK,  
M. Dominique GALLOT, Mme Dominique BOSA, Mme Christelle ROMEO (sauf délibération 
2022.07.12), Mme Silvia GOHIER-VALERIOT, M. Hervé CALAS, Mme Nathalie GANGNEUX,  
Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
Mme Guylène BIGOT à Mme Sandrine PERROUD (sauf délibération 2022.07.08), 
Mme Bénédicte BEYENS à Mme Sandrine PERROUD (sauf délibération 2022.07.08), 
M. Philippe BEAUVAIS à M. Laurent RICHARD, 
M. Alain SALMON à Mme Katia PREVOST, 
Mme Martine DELIGEON à M. Dominique GALLOT, 
Mme Sophie RANDUINEAU à Mme Silvia GOHIER-VALERIOT, 
Mme Cécile CHEMINEAU à M. Laurent RICHARD, 
Mme Karine WITTMANN-TENEZE à M. Daniel BATARD. 
 
Absents excusés : M. Eric HENNEGUELLE, Mme Katia CHAUVET et Mme Mélanie BERLU 
PERREUX. 
 
Secrétaire de séance : Mme Katia PREVOST 
 

 
M. RICHARD, le Maire, ouvre la séance du Conseil Municipal à vingt heures et trente minutes, procède à l’appel nominal des élus 
et constate que le quorum est atteint. 
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ORDRE DU JOUR 

 

 

 

 

1 – DECISIONS PRISES EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL 
DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 

2 – INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 
2-1 Règlement intérieur du Conseil Municipal 2020-2026 

 
3 – DOMAINE ET PATRIMOINE 

3-1 Convention de constitution d’une servitude de vue - MSP 
3-2 Rétrocession des espaces communs du lotissement « Bois Joli » à la Commune de MONTS pour 

transfert dans le domaine public communal 
3-3 Renouvellement convention de mise à disposition de parcelles communales – Jardins partagés 

et verger associatif 
 

4 – FONCTION PUBLIQUE 
4-1 Création emploi permanent de chef de chœur Ecole de Musique 
4-2 Postes permanents d’agent d’accompagnement éducatif : ouverture au cadre d’empois des adjoints 

techniques titulaires du CAP Petite Enfance 
4-3 Prolongation des emplois non permanents Service Entretien des Bâtiments 
4-4 Création d’un emploi non-permanent pour accroissement saisonnier d’activité 
 

5 – FINANCES 
5-1 Budget général 2022 – Budget supplémentaire 
5-2 Budget général – Produits irrécouvrables : Admissions en non-valeur 
5-3 Attribution d’une subvention exceptionnelle au profit du collège du Val de l’Indre à MONTS 
5-4 Convention de mise à disposition et de co-gestion des locaux, relative à l’Enfance-Jeunesse avec 

la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre 
 

6 – ENVIRONNEMENT 
6-1 Convention d’autorisation de récoltes de graines d’arbres et d’arbustes 
 

7 – DIVERS 
7-1 Convention de déploiement de l’ENT primOT dans les écoles du 1er degré de l’enseignement public 

de la région Centre-Val de Loire 
7-2 Convention de partenariat entre la Commune de Monts et la Société AJBH 
7-3 Convention avec la SPA de Luynes pour obtention de bons de stérilisation 
7-4 Polygone d’isolement du CEA – Vœu 
 

8 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
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A - Décisions prise en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 

 
VIREMENTS DE CREDITS 

 

 

Diminution   Augmentation   Objet 

Chap 020 - Dépenses imprévues         1 099,97 €  Op 172 - 2188/412 SG       699,99 €  Remplacement réfrigérateurs 

    Op 180 - 2188/212EP2       199,99 €    

    Op 185 - 2188/212 EP1       199,99 €    

         1 099,97 €   

         

Chap 022 - Dépenses imprévues        20 666,40 €  Chap 011 - 615231/822 VO  20 666,40 €  Raccordement eaux pluviales MSP 

 
 
B - Décisions 
 
2022.07.01 lNSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE – Règlement intérieur du Conseil Municipal 2020-2026 

 
Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. BATARD se dit inquiet quant à la suppression du compte-rendu et de ne plus voir retranscrits les débats qui se sont 
déroulés en séance. 
M. RICHARD lui répond que le compte-rendu est bien supprimé, c’est-à-dire le document succinct affiché aux portes 
de la mairie, mais que le procès-verbal retranscrivant les débats est conservé et devra toujours être adopté par 
le conseil municipal. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal adopté son règlement intérieur par délibération n°2020.08.01 
en date du 17 novembre 2020. 
 
Celui-ci a pour objet de préciser les modalités relatives au fonctionnement de cette instance et permet d’apporter 
les compléments indispensables pour en assurer le bon fonctionnement. Même s’il complète et précise les dispositions 
du code général des collectivités territoriales, il ne se substitue en aucun cas aux lois et règlements en vigueur. 
 
L’ordonnance n°2021-1310 du 07 octobre 2021 et le décret n° 2021-1311 du même jour, apportent d’importantes 
modifications aux règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités 
territoriales et leurs groupements. 
 
Les dispositions de ces deux textes, qui entrent en vigueur au 1er juillet 2022 (à l’exception des modifications apportées 
au code de l’urbanisme qui entrent en vigueur le 1er janvier 2023), modernisent, simplifient, clarifient et harmonisent 
les règles et les formalités de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation applicables aux actes locaux. 
 
Concernant les éléments concernés par cette réforme et présents dans le règlement intérieur du Conseil Municipal, 
il peut notamment être cité :  

- La suppression du compte-rendu des séances qui est remplacé par une liste des délibérations de l’organe 
délibérant, 

- La suppression du recueil des actes administratifs, 
- La signature du procès-verbal de la séance uniquement par le maire et le ou les secrétaires de séance. 

 
Afin de respecter ces nouvelles dispositions, il est nécessaire d’apporter des modifications au règlement intérieur 
du Conseil Municipal. 
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Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.2121-8 ; 
 
Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, municipaux 
et communautaires ; 
Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale ; 
Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le décret n°2021-1311 et l’ordonnance n°2021-1310 du 07 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, 
d'entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements ; 
 
Vu la délibération n°2020.08.01 du 17 novembre 2020 portant approbation du règlement intérieur du Conseil 
Municipal ; 
 
Vu le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire d’actualiser ce règlement face aux importantes modifications aux règles de publicité, 
d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 22 voix pour et 1 voix contre (Mme Dominique BOSA) 
 

• D’approuver le projet de règlement intérieur du Conseil Municipal annexé à la présente délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 1 
 
 

2022.07.02 DOMAINE ET PATRIMOINE – Convention de constitution d’une servitude de vue - MSP 
 

Rapporteur : M. Alain JAOUEN, Conseiller municipal délégué en charge des bâtiments 
 
DEBATS 
M. JAOUEN précise que dans ce dossier une double erreur de mauvaise lecture du cadastre, a été commise, l’une 
par l’architecte et l’autre par la commission urbanisme. 
Il ajoute que M. BAFFOS, le propriétaire des parcelles mitoyennes, a seulement exigé qu’un film occultant soit mis 
en place sur les ouvertures concernées. 
M. LATOURRETTE s’étonne de la mise en place d’une telle convention. Il ajoute qu’une convention n’est pas établie 
à chaque construction. 
M. JAOUEN l’informe que cette convention est nécessaire car dans ce cas précis, une fenêtre de la MSP se trouve 
en limite de propriété. 
M. LATOURRETTE comprend et demande si une seule fenêtre est concernée. 
M. JAOUEN lui confirme. 
M. GRILLET souhaite savoir si un bureau de praticien va se retrouver sans fenêtre. 
M. JAOUEN assure que non, mais explique que cela aurait pu être le cas sans cette convention car la mairie n’aurait 
pas eu le droit de positionner cette fenêtre. 
M. CALAS demande si cette fenêtre s’ouvre. 
M. JAOUEN répond qu’elle pourra s’ouvrir et sera également oscillo-battante. 
M. RICHARD précise qu’un film occultant sera posé sur la vitre. 
Mme BOSA souhaite savoir si l’architecte sera pénalisé pour cette erreur. 
M. JAOUEN répond que cette question sera réglée en fin de chantier en fonction des plus-values et des moins-values 
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qui seront appliquées. Il rappelle que la mairie a sa part de responsabilité et que la décision a été prise d’attendre que 
le chantier se termine dans de bonnes conditions. 
M. GRILLET s’étonne que la commission bâtiment n’ait pas été réunie pour étudier les problématiques qui sont 
apparues lors du projet. 
M. JAOUEN assume et lui répond qu’en effet c’est un tort de sa part. 
M. LATOURRETTE estime que l’on ne peut pas réunir des commissions dès qu’un problème se présente. 
M. JAOUEN admet qu’il ne fait pas souvent des commissions bâtiments car tous ses membres sont présents au bureau 
municipal où cette thématique est régulièrement abordée. Il précise que seule Mme BOSA pourrait lui faire ce reproche 
car elle a intégré, il y a peu, la commission et ne fait pas partie du bureau. Il ajoute qu’il l’a invité dernièrement sur le site 
du projet et qu’elle a assisté à la réunion de chantier. 
M. LATOURRETTE souligne qu’il est important de retenir que le problème a été solutionné sans avoir dû revoir 
les plans de la MSP. 
M. JAOUEN ajoute que toutes les fenêtres présentes en mitoyenneté répondent aux normes de risque feu. 
 
DELIBERATION 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que 4 ouvertures de la façade sud-ouest de la MSP sont 
prévues en mitoyenneté des parcelles BV 190 et BV 181, dont la propriété appartient à la SCI BATIMONTS. 
 
Monsieur le Maire explique que, conformément à l’article n°675 du Code Civil, il est nécessaire d’obtenir l’accord 
de la SCI BATIMONTS pour réaliser ces ouvertures en mitoyenneté. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu l’article n°675 du Code Civil ; 
 
Vu le projet de convention de constitution d’une servitude de vue annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant qu’il convient de signer cette convention afin de pouvoir réaliser les ouvertures indiquées en annexe ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’approuver les termes de la convention de constitution d’une servitude de vue ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer la convention dont le projet est 
annexé à la présente délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 2 
 
 

2022.07.03 DOMAINE ET PATRIMOINE – Rétrocession des espaces communs du lotissement « Bois Joli »  
              à la Commune de MONTS pour transfert dans le domaine public communal 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. LATOURRETTE souhaite savoir si le fossé est entretenu par le SAVI. 
M. RICHARD lui répond qu’il n’a pas cette information. Il précise que la commune entretient déjà ces parcelles depuis 
des années. 
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DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que, par une demande en date du 10 mai 2022, la société TOURAINE 
LOGEMENT a sollicité la rétrocession des parcelles BA n°60, 61, 64, 66, 67, 70, et 72, espaces communs 
de l’ancienne opération de lotissement du « Bois Joli » de la Commune de MONTS. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de rétrocéder l’emprise foncière correspondante aux espaces communs à la Commune 
de MONTS, d’une contenance cadastrale de 976 m², située en zone UB du Plan Local d’Urbanisme. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.318-3 ; 
Vu le code de la voirie routière et notamment l’article L.141-3 et suivants ; 
 
Considérant l’autorisation de lotir n°37 159 85 0116 Bis délivrée le 17 avril 1986 ; 
 
Considérant l’autorisation de lotir modificative n°37 159 99 850116 délivrée le 12 juillet 1988 ; 
 
Considérant la demande de la société TOURAINE LOGEMENT pour la rétrocession à la Commune de MONTS 
des espaces et réseaux communs en date du 10 mai 2022 ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’approuver la rétrocession des parcelles BA n°60, 61, 64, 66, 67, 70, et 72 d’une contenance totale de 976 
m² pour un prix d’un euro symbolique et de classer celles-ci dans le domaine public Communal ; 

 
• D’indiquer que les frais de notaire afférents à la présente cession seront à la charge de TOURAINE 

LOGEMENT ; 
 
• D’indiquer que l’entretien de ces espaces sera à la charge de la Commune ; 
 
• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer tous les documents relatifs 

à ce dossier et notamment l’acte notarié ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 3 
 
 

2022.07.04 DOMAINE ET PATRIMOINE – Renouvellement convention de mise à disposition de parcelles communales 
            – Jardins partagés et verger associatif 

 
Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
DEBATS 
M. CALAS souhaite connaître les retours sur cette expérience de jardins partagés. 
M. RICHARD lui indique qu’il n’a pas eu de retours depuis leur inauguration. 
Mme BOSA informe que la première récolte de petits pois a eu lieu, il y a peu. 
M. GRILLET questionne sur la durée de cette convention. 
M. LATOURRETTE lui répond qu’elle est renouvelée pour un an. 
M. RICHARD précise qu’elle est renouvelée dans les mêmes termes que la convention initiale. Il propose que 
les membres de Monts Truc en Plume soient invités à venir présenter leur association. 
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DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Commune de MONTS, dans le cadre de son Agenda 21 
municipal, a pour objectif de développer la participation citoyenne et de favoriser l’échange et la rencontre autour 
des projets fédérateurs. 
 
C’est dans ce but qu’en 2021 le Conseil Municipal a décidé d’approuver par délibération n° 2021.08.02 la conclusion 
d’une convention de mise à disposition de parcelle communale avec l’association MONTS TRUC EN PLUME afin 
de développer un projet de jardin partagé collectif ainsi qu'un verger associatif ouvert aux citoyens montois ;  
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la délibération n°2021.08.02 en date du 22 juin 2021 ; 
 
Vu la convention de mise à disposition de parcelles communales annexé à la présente délibération ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’approuver le renouvellement de la convention de mise à disposition de parcelle communale avec 
l’association MONTS TRUCS EN PLUME afin de poursuivre l’activité du jardin partagé collectif et du verger 
associatif ouvert aux citoyens montois ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer la convention dont le projet 
est annexé à la présente délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 4 
 
 

2022.07.05 FONCTION PUBLIQUE –Création emploi permanent de chef de chœur Ecole de Musique 
 
Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
Mme ROMEO demande si un chef de chœur avait été recruté pour cette année. 
M. RICHARD lui confirme. Il précise que la personne a été recrutée en CDD et que l’objet de cette délibération est 
de pérenniser ce poste sur un emploi permanent. 
M. GRILLET souhaite savoir si la quotité d’une heure et trente minutes correspond à une demande des élus. 
M. RICHARD indique que c’était la demande initiale de l’ancien directeur de l’école de musique. 
Mme ODINK désire que lui soit précisé le temps de travail qu’accomplira cet agent lors des périodes des vacances 
scolaires. 
M. RICHARD ne peut pas lui préciser car il appartiendra à la nouvelle directrice de l’école de musique de faire 
des propositions. 
Mme ODINK rétorque que ce n’est pas une question de faire des propositions mais une question de calcul du temps 
de travail. Elle explique qu’un emploi de 1.5/20ème hebdomadaire a forcément un équivalent sur les vacances scolaires. 
Mme PERROUD rappelle que ce poste est issu d’un choix de l’ancien adjoint à la culture qui a souhaité pallier 
à la disparition de l’association Croc’Music et proposer une activité de chorale pure. 
M. CALAS ne comprend pas la question de Mme ODINK. 
Mme ODINK lui reformule. 
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M. CALAS lui répond que pour connaître la quotité horaire qui sera demandée à cet agent sur les périodes de vacances 
scolaires, la directrice de l’école de musique doit définir sur combien de semaines de vacances scolaires, elle veut 
proposer des stages. Ces stages seraient à destination d’enfants qui n’ont pas accès à la musique ou qui sont inscrits 
à l’école de musique et qui pourraient prendre des cours complémentaires. Il ajoute que cette décision n’a pas à être 
prise par des élus mais par la directrice. 
Mme ODINK dit que cette réponse ne lui convient pas. 
M. JAOUEN souhaite savoir quand l’agent ne travaille pendant les vacances scolaires, si celui-ci devra 1h30 
à la collectivité par semaines non travaillées. 
Mme ODINK trouve que l’explication précédemment donnée n’est pas claire. 
M. CALAS explique que les professeurs de l’école de musique sont des agents comme les autres agents municipaux, 
qui ont droit à 5 semaines de congés payés et que sur les autres semaines, il peut leur être demandé de travailler. 
M. RICHARD ajoute que la directrice fera des propositions pour toute l’école de musique. 
Mme ODINK demande si les heures que réaliseront les professeurs les soirs de concerts ou de répétitions seront 
défalquées. 
M. CALAS lui répond qu’elles seront payées. 
M. BARON interpelle sur le fait qu’en tant que conseiller municipal, il n’a pas eu l’information que le recrutement 
de la nouvelle directrice avait été réalisé. 
M. RICHARD lui confirme qu’une nouvelle directrice a bien été recrutée. 
Mme ROMEO précise que cet agent est arrivé le 1er juillet et qu’elle a été présentée à la commission culture le 04 juillet. 
M. CALAS ajoute que les conseillers municipaux n’ont pas à savoir quel agent a été recruté. Il rappelle que 
les membres du conseil municipal ouvrent des postes par délibérations mais n’ont pas de droit de regard sur 
les recrutements. 
M. BARON n’est pas de cet avis. 
M. CALAS rétorque que le problème vient de la confusion entre les missions dévolues au conseil municipal et celles 
dévolues au Maire. Il insiste sur le fait que la mission du conseil municipal n’est pas de recruter les agents mais d’ouvrir 
des postes. 
M. BARON répond qu’il est d’accord sur le principe mais souhaiterait tout de même que ce type d’informations soient 
transmises à tous les élus. 
Un débat s’en suit dans l’assemblée où chacun exprime son point de vue sur la question. 
M. RICHARD met fin au débat en précisant que désormais pour tout poste pourvu, même sur un CDD court, 
les membres du conseil municipal en seront informés. 
M. BARON répond que c’est un minimum que les élus soient informés sur le recrutement des chefs de services. 
M. CALAS alerte sur le fait qu’il y a confusion sur le rôle de l’élu. 
M. BARON affirme que ce type d’information n’est pas difficile à communiquer. 
M. RICHARD répond que justement l’information lui est transmise lors de ce conseil du 6 juillet et rappelle que l’agent 
a été recruté le 1er juillet. 
M. BARON fait part de son mécontentement. 
Mme PERROUD rappelle que les derniers recrutements, notamment des deux ASVP, n’ont pas déclenchés ce type 
de débats. 
M. BARON déplore que les membres du bureau fassent ce qu’ils veulent, quand ils veulent et qu’il n’y ait pas moyen 
de donner son avis. 
M. CALAS monte au créneau et se dit dégouté du comportement et des agissements de certains conseillers 
municipaux. Il ajoute qu’il n’est pas concevable de salir la réputation et de mettre en accusation des gens comme 
ils le font. Il leur demande s’ils veulent voir des têtes tombées et lequel d’entre eux ferait mieux que M. RICHARD. 
M. BARON tient à préciser qu’il n’a rien contre M. RICHARD. 
M. CALAS souhaite savoir pourquoi des élus, qui n’étaient pas conviés et ne font pas partis de la commission scolarité, 
se sont imposés dans l’après-midi lors d’une réunion avec les équipes scolaires. 
Mme BOSA s’insurge. 
Mme ODINK lui répond que cela ne le concerne pas. 
Un débat virulent s’en suit. 
M. JAOUEN souhaite que les esprits se calment. Il rappelle que le problème vient du fait que les élus ne sont pas 
informés des recrutements réalisés en mairie. Il souligne qu’il a déjà demandé qu’à minima la commission ressources 
humaines en soit informée, ce qui n’est toujours pas le cas. Il demande que la DGS informe les membres 
de cette commission des recrutements. 
M. RICHARD lui répond qu’il va s’en charger. Il fait remarquer que cette information n’a jamais été transmise 
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aux conseillers lors des précédents mandats. Il trouve anormal que cela lui soit reproché et rappelle à tous comment 
étaient gérées et transmises les informations sur les derniers mandats. Il précise que sur certains dossiers aucune 
commission n’était organisée. 
Mme ODINK s’insurge et assure que lorsqu’elle était adjointe, elle convoquait ses commissions régulièrement.  
M. RICHARD lui demande si elle informait tous les conseillers pour chaque nouvelle embauche. 
Mme ODINK lui répond que les conseillers en étaient systématiquement informés. 
M. RICHARD réfute et ajoute que ce n’était absolument pas le cas. 
M. JAOUEN intervient en reconnaissant qu’il y a eu des erreurs par le passé et qu’il n’est jamais trop tard pour rectifier. 
M. BARON admet qu’il ne pensait pas que ce débat allait s’envenimer à ce point. 
M. CALAS considère que le conseil municipal est une équipe, or certains conseillers n’arrêtent pas de reprocher 
des choses. Il estime que le reproche ne fait pas avancer. 
M. RICHARD annonce devant tout le conseil municipal qu’il s’engage à ce que toute nouvelle embauche face l’objet 
d’une information à l’ensemble des conseillers. 
M. BARON n’en demandait pas tant et souhaitait que cette information soit diffusée uniquement en cas de recrutement 
d’un chef de service. 
M. RICHARD indique que la nouvelle directrice de l’école de musique est arrivée le 1er juillet et prend réellement 
ses fonctions ce jour. 
Mme ROMEO ajoute qu’elle a été présentée à la commission culture le 04 juillet. Elle précise qu’elle arrive de région 
parisienne et est musicienne, violoniste plus précisément. Elle rapporte que cet agent a géré plusieurs conservatoires 
ce qui lui a permis de voir l’envers du décor et d’acquérir des compétences administratives notamment en ressources 
humaines. Elle estime que cette personne a une formation relativement complète, qui peut apporter beaucoup 
à la collectivité, notamment avec des propositions nouvelles. Elle précise qu’elle a rencontré les professeurs dès 
le lundi matin. 
Mme BOSA demande si cet agent a été recruté sur les mêmes modalités que le responsable culturel. 
Mme PERROUD précise que le responsable culturel a été recruté sur un contrat de projet. 
M. RICHARD répond qu’elle n’a pas été recrutée sur un contrat de projet, mais est agent sur un emploi permanent. 
Il informe qu’un encart sera réservé dans la prochaine info municipale afin de présenter la nouvelle directrice de l’école 
de musique aux montois. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle que conformément au code général de la fonction publique, les emplois jugés nécessaires 
au fonctionnement des services sont créés et ceux jugés non nécessaires sont supprimés par l’organe délibérant 
de la collectivité ou de l’établissement, après avis du Comité Technique. 
 
Il rappelle qu’il avait été décidé de créer un poste de chef de chœur pour créer un atelier choral au sein de l’Ecole 
municipale de musique au regard : 

- de la disparition de cette activité précédemment portée par une association (Croc’Music), 
- du manque d’offre culturelle en la matière sur le territoire de la commune, 
- de la demande de la population montoise. 

 
La Commission Culture en date du 15 juin 2020 avait estimé que l’École Municipale de Musique de Monts était l’outil 
le plus adapté afin de mettre en place une pratique collective vocale pédagogique et accessible au plus grand nombre. 
 
La pertinence de cette nouvelle activité au sein l’École Municipale de Musique de Monts nécessitait d’être testée avant 
d’être pérennisée, c’est la raison pour laquelle un emploi non permanent pour un accroissement temporaire d’activité 
d’assistant d’enseignement artistique à temps non complet (1h30/semaine) avait été créé. 
 
A l’issue de l’année scolaire 2021-2022 durant laquelle le contexte sanitaire a permis une meilleure reprise et lisibilité 
des activités de la chorale, Monsieur le Maire propose de pérenniser l’activité chorale au sein de l’Ecole municipale 
de musique, en créant un poste permanent de chef de chœur (1h30/semaine). 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu code général de la fonction publique ; 
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Vu l’avis du comité technique en date du 16 juin 2022 ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• De créer 1 emploi permanent de chef de chœur à temps non complet, à hauteur de 1.5/20ème hebdomadaire 
sur le cadre d’emplois des assistants d’enseignement artistique, à compter du 1er septembre 2022 ; 

 
• De préciser qu’en cas de quotité horaire hebdomadaire réelle effectuée en deçà de la quotité horaire 

hebdomadaire prévue par délibération (notamment en raison du nombre d’inscrits), le professeur de musique 
devra honorer la quotité d’heures pour laquelle il est rémunéré, par l’accomplissement de missions 
complémentaires sur l’année civile : 
- encadrement d’une pratique collective, 
- aide au travail d’orchestre en répétition de pupitre, 
- interventions scolaires (création d’un conte musical, participation aux interventions du DUMIste...), 
- conception, préparation et réalisation de projets artistiques complémentaires à la programmation 

saisonnière de l’EMM, 
- toute autre activité enrichissant la pédagogie dispensée au sein de l’EMM, dans la limite 

des compétences professionnelles de l’agent ; 
 

• De préciser que le chef de chœur pourra être sollicité pour effectuer des missions pendant les périodes 
de vacances scolaires, sans porter préjudice à ses droits aux congés annuels ; 
 

• De modifier en ce sens le tableau des effectifs du personnel communal pour 2022 ; 
 

• D’autoriser le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes et pièces 
nécessaires à la réalisation de cette opération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2022.07.06 FONCTION PUBLIQUE – Postes permanents d’agent d’accompagnement éducatif : ouverture au cadre 
            d’empois des adjoints techniques titulaires du CAP Petite Enfance 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. JAOUEN demande ce qu’autorise le fait d’avoir un concours d’ATSEM. 
M. RICHARD lui répond que l’obtention du concours autorise son détenteur à être recruté sur le grade d’ATSEM. 
M. JAOUEN souhaite savoir si une personne qui n’a pas le concours, est autorisée à s’occuper d’enfants. 
M. RICHARD explique que cette personne est autorisée à s’occuper d’enfants à condition qu’elle ait obtenu le CAP 
Petite Enfance. 
Mme ROMEO demande s’il y a un nombre de places limité pour le concours. 
M. RICHARD indique qu’en moyenne le concours compte plus de 1.000 inscrits pour 10 à 12 places. Il précise que 
pour que les agents contractuels en poste cette année puissent postuler, alors qu’ils n’ont pas le concours mais ont 
le CAP Petite Enfance, les postes doivent être ouverts sur le grade d’adjoint technique. Il précise qu’en contrepartie, il 
pourra leur être demandé très exceptionnellement de venir remplacer un agent d’entretien. 
Il ajoute que deux options sont possibles, soit accepter l’ouverture de ces postes d’adjoints techniques 
et nos contractuels pourront postuler, soit refuser ces ouvertures de postes et la mairie ne pourra alors pas garder 
les 3 agents contractuels en poste. 
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M. JAOUEN demande si ces trois postes relèveront toujours du même chef de service, même s’ils ne seront pas sur 
la même filière. 
M. RICHARD lui confirme. 
M. BATARD veut que lui soit confirmé que la mairie respecte bien la règlementation en ouvrant ces postes. 
M. RICHARD répond que la mairie est bien dans les clous. Il ajoute que ces postes sont tenus par des contractuels 
depuis deux ans mais qu’à la rentrée, il ne sera plus possible de renouveler ces contrats. Il précise que 
cette délibération a pour but de pérenniser ces postes et que les agents en place seront prévenus qu’ils peuvent 
postuler. 
M. GRILLET souligne que ces agents peuvent postuler mais ne sont pas assurés d’être retenus car ils seront face 
à d’autres candidats. 
M. RICHARD répond qu’en effet, ils peuvent postuler et ne pas être pris. 
Mme ODINK souhaite connaître le nombre de classes de maternelles sur la commune. 
M. RICHARD l’informe que la commune dispose de 12 classes de maternelles. 
Mme ODINK demande combien d’ATSEM titulaires sont présentes dans les effectifs. 
Mme HÉRISSÉ indique que la commune compte 12 postes d’ouverts sur des agents titulaires. Elle précise que 
3 agents titulaires sont partis et ont été remplacées par trois agents contractuels. Elle ajoute que les recrutements 
réalisés par la collectivité sont bien basés sur le fait d’avoir des agents qui disposent du concours d’ATSEM. 
Mme ODINK souhaite que lui soit confirmé que sur les 12 postes, 3 agents n’ont pas le concours. 
Mme HÉRISSÉ lui confirme que sur les postes permanents, 3 agents n’ont pas le concours. 
Mme BOSA demande combien il y a de postes permanents. 
Mme HÉRISSÉ lui répond qu’il y a 12 postes. Elle précise que la municipalité a fait le choix d’avoir une ATSEM à temps 
complet par classe de maternelle, ce qui va au-delà du cadre légal. 
Mme ODINK trouve dommage que des personnes s’échinent à passer des concours et ne trouvent pas de postes 
parce que les collectivités ont recours à du personnel moins qualifié et moins payé pour faire des économies. 
M. CALAS souhaite connaître la différence entre le salaire d’une ATSEM et celui d’un adjoint technique. 
M. RICHARD répond que ce sont les mêmes niveaux de salaire, les deux grades relevant de la catégorie C. 
M. CALAS ajoute que le montant du RISFEPP (prime) est le même. Il souligne donc qu’en termes de rémunération 
pour la collectivité, cela ne change rien.  
M. RICHARD rejoint Mme ODINK sur le fait qu’il y a beaucoup d’ATSEM en recherche de postes mais ajoute 
qu’inversement, la commune dispose de trois personnes qui connaissent les lieux et ont de l’expérience. Il précise que 
cela ne veut pas dire que leurs candidatures seront retenues car d’autres candidatures peuvent être plus intéressantes. 
Mme BOSA demande s’il ne serait pas plus intéressant d’un point de vu qualité pédagogique de recruter des ATSEM 
diplômées que des personnes disposants seulement d’un CAP petite enfance. 
Mme PREVOST répond que la volonté politique est de maintenir une ATSEM par classe et d’assurer une qualité 
d’enseignement. Elle rappelle que ce n’est pas le cas dans de nombreuses communes, comme l’inspectrice 
de circonscription a pu l’évoquer en cours d’après-midi. 
Mme BOSA rétorque que ce qui se passe dans les autres communes ne l’intéresse pas. 
Mme PREVOST précise qu’en comparaison, l’on s’aperçoit que Monts est l’une des seules communes à compter 
une ATSEM par classe de maternelle à temps complet. 
Mme BOSA dit qu’elle ne compare pas. Elle pense qu’il est de la responsabilité du conseil de faire en sorte que le droit 
social pour le personnel de mairie et que le bien-être des concitoyens montois soient respectés. Elle considère que 
les postes mis en place par le conseil doivent être ouverts de façon correcte et pérenne. 
Mme PERROUD demande à Mme BOSA, si l’on doit interpréter dans ses propos que les trois personnes contractuelles 
en postes actuellement ne sont pas « terribles ». 
Mme BOSA indique que ce ne sont pas ses propos et qu’elle ne connaît pas ces agents communaux. 
Mme PERROUD revient sur la qualité de ces trois personnes qui ont toutes le CAP Petite Enfance et sont présentes 
depuis déjà quelques temps auprès des enfants. 
Mme BOSA lui répond que nous sommes toutes mères de familles et avons toutes élevés nos enfants. 
M. JAOUEN intervient et précise qu’il ne comprend pas le débat et souhaite avoir plus de précisions sur ces ouvertures 
de postes. 
M. CALAS lui explique que les 3 postes concernés sont actuellement ouverts sur le grade d’ATSEM mais que 
la collectivité ne dispose pas d’agents ayant ce concours pour les pourvoir. Il précise que par contre la commune 
compte 3 adjoints techniques qui occupent temporairement ces postes. 
M. JAOUEN souligne que les postes d’adjoints techniques vont être ouverts et qu’il est possible qu’il y ait 50 personnes 
qui se présentent. 
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M. CALAS lui confirme que ces postes vont être ouverts sur des emplois permanents de titulaires et ajoute qu’il peut 
également y avoir des ATSEM qui répondent. 
M. JAOUEN précise que les 3 contractuels en poste, ne sont pas surs d’être retenus. 
M. RICHARD lui confirme. Il ajoute qu’il faudra également prendre en compte que ces personnes ont répondu 
à la demande et ont rempli leurs missions. Il ajoute qu’il a reçu des bilans positifs des enseignants et qu’au niveau 
de l’expérience, ces agents peuvent être considérés comme experts. 
M. JAOUEN ne dit pas le contraire mais avertit seulement qu’il faut faire attention à ce que l’on dit. 
M. RICHARD indique que pour que ces agents puissent être gardés, ces postes doivent être ouverts en filière 
technique. Si le conseil ne souhaite pas ouvrir les postes sur cette filière mais sur celle des ATSEM, ces 3 personnes 
ne pourront pas postuler et devront obligatoirement partir. 
M. GRILLET demande si les intéressées ont été interrogées et si elles souhaitent postuler. 
M. RICHARD répond que dans un premier temps, il faut que la délibération soit adoptée puis dans un second temps, 
elles seront informées qu’elles peuvent postuler. 
 
DELIBERATION 
 

Monsieur le Maire rappelle que conformément au code général de la fonction publique, les emplois jugés nécessaires 
au fonctionnement des services sont créés et ceux jugés non nécessaires sont supprimés par l’organe délibérant 
de la collectivité ou de l’établissement, après avis du Comité Technique. 
 
Il explique que la collectivité dispose de 12 emplois permanents d’agent d’accompagnement éducatif sur le cadre 
d’emploi des ATSEM. 
 
A la rentrée, 3 de ces postes vont devenir vacants à la suite des départs définitifs des agents titulaires sur ces postes 
ces derniers mois (mutation, mobilité, retraite). 
 
A cette occasion, monsieur le Maire propose de modifier le cadre d’emplois d’accès à ces 3 postes au profit 
des adjoints techniques détenant le CAP Petite Enfance afin de permettre aux actuels adjoints techniques contractuels 
affectés sur ces postes en remplacement de postuler et d’avoir la possibilité de voir leur situation se pérenniser, 
à l’issue des commissions de recrutement. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
 
Vu l’avis du comité technique en date du 16 juin 2022 ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 15 voix pour, 4 voix contre (M. Frédéric GRILLET, Mme Béatrice ODINK, 
Mme Dominique BOSA et Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir à M. Daniel BATARD) et 4 abstentions 
(Mme Sandrine PERROUD, Mme Bénédicte BEYENS par pouvoir à Mme Sandrine PERROUD, M. Alain BARON 
et Mme Christelle ROMEO) 
 

• De supprimer l’emploi d’ATSEM créé par délibération n°2012.03.01 du 22 mars 2012, à compter 
du 1er septembre 2022 ; 
 

• De supprimer l’emploi d’ATSEM créé par délibération n°2013.05.08 du 5 septembre, à compter 
du 1er septembre 2022 ; 
 

• De supprimer l’emploi d’ATSEM créé par délibération créé par délibération n° n°2009.05.18 du 24 juin 2009, 
à compter du 1er septembre 2022 ; 
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• De créer 3 emplois à temps complet d’agent d’accompagnement éducatif sur le cadre d’emplois des adjoints 
techniques, titulaires du CAP Petite Enfance, à compter du 1er septembre 2022 ; 
 

• De modifier en ce sens le tableau des effectifs du personnel communal pour 2022 ; 
 

• De préciser que les rémunérations seront fixées sur la base des grilles indiciaires relevant des grades 
mentionnés ci-dessus ; 
 

• De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents recrutés sont inscrits 
au budget au chapitre 012 ; 

• D’autoriser le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes et pièces 
nécessaires à la réalisation de cette opération ; 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2022.07.07 FONCTION PUBLIQUE – Prolongation des emplois non permanents Service Entretien des Bâtiments 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DELIBERATION 
 

Monsieur le Maire expose que conformément au code général de la fonction publique, les emplois jugés nécessaires 
au fonctionnement des services sont créés et ceux jugés non nécessaires sont supprimés par l’organe délibérant 
de la collectivité ou de l’établissement, après avis du Comité Technique. 
 
Il rappelle que dans l’attente de la mise en forme des plannings issue du recensement des besoins du service Entretien 
de Bâtiments, opérée par la coordinatrice de l’entretien des locaux, la délibération n°2021.08.04 du 22 juin 2021 avait 
supprimé 4 postes permanents à temps non complet d’agent d’entretien au profit de la création de 6 postes 
non permanents à temps non complet pour accroissement temporaire d’activité au service Entretien des Bâtiments. 
 
Il précise également qu’un poste non permanent à 20.18h avait été supprimé au regard de la réorganisation 
des missions des ATSEM, portant le nombre de postes non permanents à 5 sur le service Entretien des Bâtiments, 
 
Ces 5 accroissements temporaires d’activité s’achèvent le 31 août 2022. 
 
Monsieur le Maire précise que la mise en forme des plannings issus du recensement des besoins du service Entretien 
des Bâtiments n’est pas finalisée. Pour assurer la continuité des services et dans l’attente d’ajuster les recrutements 
et les augmentations de quotité de travail en fonction des besoins réels du service, il convient de prolonger 
5 accroissements temporaires d’activité, du 01/09/2022 au 31/12/2022. 
Quotités horaires : 

- 1 poste à 20.18h 
- 1 poste à 24.10h 
- 1 poste à 24.25h 
- 1 poste à 26.82h 
- 1 poste à 29h 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la fonction publique ; 
 
Vu l’avis du Comité technique en date du 16 juin 2022 ; 
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Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 21 voix pour, 1 voix contre (Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir 
à M. Daniel BATARD) et 1 abstention (Mme Béatrice ODINK) 
 

• De prolonger, du 1er septembre 2022 au 31 décembre 2022 inclus : 
 
- 1 emploi non permanent d’agent polyvalent d’entretien et d’animation de pause méridienne, à temps 

non complet 20.18/35ème, pour accroissement temporaire d’activité, sur le cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux,  

- 1 emploi non permanent d’agent polyvalent d’entretien et d’animation de pause méridienne, à temps 
non complet 24.10/35ème, pour accroissement temporaire d’activité, sur le cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux ; 

- 1 emploi non permanent d’agent polyvalent d’entretien et d’animation de pause méridienne, à temps 
non complet 24.25/35ème, pour accroissement temporaire d’activité,  sur le cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux ; 

- 1 emploi non permanent d’agent polyvalent d’entretien et d’animation de pause méridienne, à temps 
non complet 26.82/35ème, pour accroissement temporaire d’activité, sur le cadre d’emploi des adjoints 
techniques territoriaux ; 

- 1 emploi non permanent d’agent polyvalent de production et d’entretien, à temps non complet 29/35ème, 
pour accroissement temporaire d’activité, sur le cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux ; 

 
• De modifier en ce sens le tableau des effectifs du personnel communal pour 2022 ; 
 
• De préciser que les rémunérations seront fixées sur la base des grilles indiciaires relevant des grades 

mentionnés ci-dessus ; 
 
• De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents recrutés sont inscrits 

au budget au chapitre 012 ; 

• D’autoriser le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes et pièces 
nécessaires à la réalisation de cette opération ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 
Départ de Mme Sandrine PERROUD 
 

2022.07.08 FONCTION PUBLIQUE – Création d’un emploi non-permanent pour accroissement saisonnier d’activité 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. RICHARD précise que ce poste est nécessaire pour finaliser de petits travaux dans les écoles avant la rentrée 
scolaire. 
M. LATOURRETTE demande si cet agent devra être polyvalent. 
M. RICHARD lui confirme et précise que ce sont de petits travaux qui seront demandés. 
M. CALAS souhaite savoir si cet agent sera en autonomie. 
M. RICHARD répond que ce contractuel sera toujours encadré par un agent expert. 
Mme BOSA s’insurge que le candidat ait déjà été sélectionné. 
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M. CALAS explique qu’il s’agit d’un emploi en CDD et qu’il n’y a pas d’enjeu. Il ajoute que la collectivité a besoin 
de réactivité. 
M. JAOUEN rajoute que cet agent a déjà démontré la qualité de son travail. 
 
DELIBERATION 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code général de la fonction publique ; 
 
Vu l’avis du comité technique en date du 16 juin 2022 ; 
 
Vu le tableau des effectifs ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services ; 
 
Considérant qu’en raison des petits travaux de maintenance, notamment sollicités sur les groupes scolaires, et pour 
lesquels la période de vacances scolaires est propice à leur réalisation, il y a lieu de créer 1 emploi non permanent 
pour un accroissement saisonnier d’activité d’agent polyvalent de maintenance au service Bâtiments à temps complet 
dans les conditions prévues à l’article L.332-23.2 du code général de la fonction publique ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 17 voix pour, 2 voix contre (Mme Karine WITTMANN-TENEZE par pouvoir 
à M. Daniel BATARD, Mme Dominique BOSA) et 1 abstention (Mme Béatrice ODINK) 
 

• De créer, pour une période de deux mois, 1 emploi non-permanent à temps complet d’agent polyvalent 
de maintenance des bâtiments sur le grade d’adjoint technique territorial pour faire face à un accroissement 
saisonnier d’activité ; 

 
• De préciser que la rémunération sera fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade mentionné  

ci-dessus ; 
 
• De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés sont inscrits 

au budget au chapitre 012 et à l’article 64131-020-BA ; 
 
• D’autoriser le Maire ou son représentant dûment habilité à mettre au point et à signer tous les actes et pièces 

nécessaires à la réalisation de cette opération ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Retour de Mme Sandrine PERROUD 
 

2022.07.09 FINANCES – Budget général 2022 – Budget supplémentaire 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. LATOURRETTE souhaite savoir à quoi correspond le supplément de 340.000 € prévu pour les travaux de la Maison 
de Santé Pluridisciplinaires (MSP). 
Il revient sur le fait que ces travaux ont fait l’objet d’une autorisation de programme en 2019 pour un montant 
de 2.435.000 €, puis qu’une modification de cette autorisation a été réalisée en janvier 2022 pour 3.485.000 €. Il estime 
que l’écart était déjà assez important et s’interroge donc si ce supplément vient en complément des 3.485.000 €. 
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M. RICHARD répond que cette somme ne vient pas en supplément mais qu’elle correspond à des travaux qui auraient 
dû être financés sur 2023 mais qui peuvent l’être sur 2022.  
M. CALAS ajoute que certains délais sur le chantier se sont également raccourcis. 
M. JAOUEN rappelle que le seul dépassement qui a dû être financé, est la reprise de la sous-structure puisque 
la charpente ne pouvait pas soutenir la charge. Il souligne qu’il faudra prendre en compte tous les travaux 
de raccordements, d’écoulements et de canalisations extérieures et qui ne sont pas inclus dans le budget du projet 
MSP. 
M. CALAS informe que cette somme est décalée sur le budget 2022 car la commune est en capacité financière 
de le faire mais également parce que le chantier avance bien. 
M. JAOUEN annonce qu’à ce jour la réception de la MSP est prévue en fin d’année. Il précise qu’un bilan financier 
sera établi au terme de ce projet. 
M. LATOURRETTE rappelle que les soucis qu’a connu le chantier, ne pouvaient pas être prévus par les élus. 
Mme BOSA estime que la commune a tout de même fait appel à un architecte et à un maître d’œuvre qui auraient dû 
alerter sur ces défauts de structure. 
M. LATOURRETTE répond que tout individu bien constitué ne peut pas penser à tout. 
Il souhaite savoir si les subventions liées à ce projet seront calculées par rapport au montant initial prévu ou par rapport 
au montant global au terme des travaux. 
M. RICHARD indique que le montant des subventions sera calculé sur les coûts initialement prévus, soit 1.100.000 € 
de subventions attendues. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire rappelle que le budget supplémentaire est une modification budgétaire du budget primitif dont l’objet 
est la reprise des résultats constatés à la clôture de l’exercice précédent :  

- résultat de la section de fonctionnement après affectation, 
- résultat de la section d’investissement. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2312-1 et suivants ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 
Vu la délibération n°2022.02.02 du 01 février 2022 portant approbation du budget primitif pour l’exercice 2022 ; 
Vu la délibération n°2022.06.10 du 07 juin 2022 adoptant le budget supplémentaire du budget principal de la commune 
pour l’exercice 2022 ; 
 
Considérant que le Budget Primitif pour 2022 a été voté le 01 février 2022 sans reprise anticipée des résultats ; 
Considérant que le Budget Supplémentaire a pour fonction d’incorporer dans le budget 2022 les restes à réaliser 
et les résultats dégagés par le compte administratif 2021, ainsi que d’ajuster les crédits en dépenses et les prévisions 
de recettes ; 
Considérant qu’une erreur de plume s’est glissée dans la délibération du 07 juin 2022 et qu’il est nécessaire 
de la corriger ; 
Considérant que cette modification n’entraine aucun ajout ou suppression et consiste juste en un ajustement 
des crédits ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’abroger la délibération n°2022.06.10 du 07 juin 2022 ; 
 

• De voter le Budget supplémentaire 2022 de la commune : 
- par chapitre pour la section de fonctionnement sans vote formel sur chacun des chapitres ; 
- par opération pour la section d’investissement sans vote formel sur chacune des opérations ; 

 
• D’intégrer dans le budget supplémentaire pour l’exercice 2022 les résultats de la section de fonctionnement 

et d’investissement, l’affectation des excédents de fonctionnement capitalisés ainsi que des ouvertures 
de crédits supplémentaires comme suit : 
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F I R D

002 
Résultat de fonctionnement 

reporté
x x 2 423 794,55 €

Chap 011 - 

60632
Restauration scolaire x x 4 800,00 €

Bus scolaire x x 2 000,00 €

Livres de noêl écoles 

maternelles
x x 3 000,00 €

T-shirts CMJ x x 300,00 €

Chap 65 - 6541 Admission en non valeur x x 260,00 €

Chap 67 - 673
Titres annulés sur exercice 

antérieur : EMM
x x 2 400,00 €

Chap 68 - 
Provision pour créances 

douteuses
x x 33 000,00 €

023
Virement à la section 

d'investissement
x x 2 370 575,11 €

001
Solde d'exécution de la section 

d'investissement reporté
x x 1 154 015,50 €

Chap 10 - 1068
Excédents de 

fonctionnement capitalisés
x x 69 041,97 €

021
Virement de la section de 

fonctionnement
x x 2 370 575,11 €

Chap 16
Emprunt d'équilibre en 

attente reprise des résultats
x x 1 883 203,46 €

RAR 2021 Dépenses x x 1 340 819,06 €

RAR 2021 Recettes x x 117 761,59 €

Chap 042
Variation taux emprunt 

francs suisse
x x 7 459,44 €

Chap 040
Variation taux emprunt 

francs suisse
x x 7 459,44 €

2152- Op 18 

Voirie
Réseaux eaux pluviales x x 16 000,00 €

21318-Op 172 

Equipements 

sportifs

Stand de tir x x 80 000,00 €

21312 - Op 185 

Ecole 

Elémentaire 

Daumain

Aménagement cour x x 16 000,00 €

2041582 - Op 

186 Eclairage 

public

Travaux d'enfouissement 

Rue du Val de l'Indre 

Tranche 2A

x x 42 100,00 €

2184- Op 194 

Pause 

méridienne

Armoire x x 550,00 €

2313 - Op 192 

MSP
Travaux x x 340 181,09 €

2184 Pause méridienne x x 1 750,00 €

2184 - Op194 Pause méridienne x x 1 750,00 €

Diminution 

de crédits
Imputation Libellés

Section Sens Augmentation 

de crédits
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• D’adopter le budget supplémentaire du budget principal de la commune pour l’exercice 2022 qui s’équilibre, 
en recettes et en dépenses, comme suit : 
 

 DEPENSES RECETTES 

Section Fonctionnement 2.423.794,55 € 2.423.794,55 € 

Section Investissement 1.835.650,15 € 1.835.650,15 € 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 

2022.07.10 FINANCES – Budget général – Produits irrécouvrables : Admissions en non-valeur 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. LATOURRETTE demande si la trésorerie est toujours chargée du recouvrement, et précise qu’auparavant, c’était 
la commune qui en avait la charge. 
M. CALAS répond que c’est bien la trésorerie qui mène les actions de recouvrement mais corrige que la commune 
peut mener une première action mais n’en a pas la charge. 
M. RICHARD indique que tous les trimestres un état des impayés est réalisé et précise que ce suivi commence à payer. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur Le Maire fait part au Conseil Municipal d’une demande d’admissions en non-valeur présentées par Monsieur 
Le Trésorier du Service de Gestion Comptable de Chinon pour un montant total de 256, 68 €. 
 
 
Il s’agit des titres suivants : 

 

Exercice 
pièce 

Référence de la pièce 
Montant restant  

à recouvrer 
Motif de la présentation 

2020 R-48-177 25,92 € RAR inférieur seuil poursuite 

2021 R-70-290 12,96 € RAR inférieur seuil poursuite 

2015 T-1167 59,40 € Poursuite sans effet 

2015 T-233 39,60 € Poursuite sans effet 

2015 T-451 46,20 € Poursuite sans effet 

2015 T-693 39,60 € Poursuite sans effet 

2015 T-929 33,00 € Poursuite sans effet 

        

    256,68 €   

 
Ces titres correspondent à des factures impayées de : 

- Restauration scolaire   256,68 € 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la consommation et notamment son article L.332-5 ; 
 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M 14, notamment la procédure relative aux créances irrécouvrables ; 
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Considérant l’état des produits irrécouvrables n°5358610112 dressé par Monsieur Le Trésorier du Service de Gestion 
Comptable de Chinon ; 
Considérant que ces créances n’ont pas faire l’objet de recouvrement après mise en œuvre de toutes les voies 
d’exécution ; 
Considérant que les dispositions prises lors de l’admission en non-valeur par le conseil municipal ont uniquement 
pour objet de faire disparaître de la comptabilité les créances irrécouvrables et n’empêche nullement un recouvrement 
ultérieur si le redevable revenait à une situation le permettant ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’admettre en non-valeur les titres indiqués ci-dessus pour un montant total de 256,68 € et d’imputer 
la dépense correspondante à l’article 6541 « créances admises en non-valeur » du budget général 
de la commune ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente 
délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État.  

 
 

2022.07.11 FINANCES – Attribution d’une subvention exceptionnelle au profit du collège du Val de l’Indre à MONTS 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
Mme PERROUD demande si le collège peut également participer financièrement à ce projet. 
M. GRILLET n’a pas la réponse. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle que la municipalité a organisé le dimanche 03 avril 2022, une journée environnementale 
baptisée « PouBelle Ma Ville », consistant en une collecte de déchets participative, où les volontaires ont pu déambuler 
dans la commune soit en parcours libre, soit sur des lieux définis préalablement, ou enfin en suivant des parcours 
guidés par des associations montoises. 
 
Par cette sensibilisation environnementale, le groupe d’élèves des « éco-citoyens » du collège du Val de l’Indre 
de Monts ont participé à cette journée. 
 
Dans ce cadre d’éducation des élèves à l’environnement, le collège, en partenariat avec la Mairie de Monts, 
a également réalisé sur la Commune le projet du « jardin inattendu ». Ce projet a consisté en un aménagement 
paysager éducatif de l’espace vert situé au nord du parking de la Maison de Santé Pluridisciplinaire, au droit 
de la parcelle cadastrée BV 196. 
 
Les plantations ont été réalisées le 26 avril 2022 sur site. 
 
Plan de financement de l’opération : 
 

• Coût total des plantations : 1.190 € TTC 
• Participation du Département : 500 € 
• Participation de la Région : 300 € 
• Reste à charge : 390 € 
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Il est proposé au Conseil Municipal de se prononcer sur l’attribution d’une subvention au profit du Collège, 
pour le projet du jardin inattendu des « éco-citoyens ». 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant la participation du collège lors de la journée « PouBelle Ma Ville » du 03 avril 2022 ; 
Considérant que 150 kilogrammes de déchets ont été collectés lors de cette journée ; 
Considérant le montant du reste à charge du projet du « jardin inattendu » ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’allouer une subvention exceptionnelle d’un montant de 390 € au collège du Val de l’Indre de Monts 
(37260) ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
 
Départ de Mme Christelle ROMEO 
 

2022.07.12 FINANCES – Convention de mise à disposition et de co-gestion des locaux, relative à l’Enfance-Jeunesse 
           avec la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre (CCTVI) 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
Mme ODINK rappelle que ce sont les ATSEM qui font le ménage dans les locaux, or elle remarque que les locaux sont 
largement utilisés par la CCTVI. 
M. RICHARD nuance et indique que tous les locaux ne sont pas utilisés. Il précise qu’il va être demandé que 
les toilettes utilisées par l’ALSH en fin de journée, soient nettoyées par la communauté de communes. Il prévient que 
si ce n’est pas fait, la commune demandera qu’un avenant à cette convention soit signé. 
M. JAOUEN relève un autre problème. Il explique que pour 2 ou 3 salles utilisées, c’est l’école toute entière qui est 
chauffée.  
M. RICHARD rappelle que la CCTVI participe aux frais, au prorata de son utilisation des locaux. 
M. JAOUEN avertit que c’est une situation qu’il va falloir régler compte-tenu de la flambée du coût de l’énergie. 
M. RICHARD indique que dans toutes les communes, c’est la même problématique. Il explique que l’intercommunalité 
est obligée de prendre les locaux scolaires pour pouvoir accueillir les enfants car les effectifs ne tiendraient pas sur 
un seul ALSH. Il rappelle que la CAF impose des normes très strictes et des taux d’encadrement qu’il faut respecter. 
M. CALAS propose que pour tenir compte des remarques de M. JAOUEN, il soit demandé à la CCTVI de revoir ses clés 
de répartitions. 
M. RICHARD pense que la réflexion de M. JAOUEN, va être celle de beaucoup d’autres communes 
Mme ODINK estime que la CCTVI doit participer davantage. 
M. JAOUEN indique qu’il peut être également réalisé un zonage sur les écoles pour que seulement une partie 
du bâtiment soit chauffée. Il ajoute que tous ces travaux auraient un coût non négligeable. 
M. RICHARD souligne que l’éducation nationale ne participe jamais financièrement à aucuns travaux sur les écoles. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que pour pouvoir exercer sa compétence enfance-
jeunesse (accueils de loisirs), il est nécessaire pour la Communauté de Communes Touraine Vallée de l’Indre (CCTVI) 
qu’une mutualisation de locaux, principalement scolaires, soit mise en place. 
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Ainsi, pour le bon fonctionnement des accueils de loisirs et des écoles, et selon l’historique et la situation des locaux 
de la commune, une convention de mise à disposition et de co-gestion des locaux doit permettre de préciser :  

- Les lieux partagés (entre les écoles et les ALSH),  
- Les compteurs uniques desservant plusieurs équipements,  
- Les conditions d’occupation,  
- Les questions des investissements,  
- La répartition des coûts de fonctionnement,  
- La fixation des tarifs et leur actualisation.  

 
Il explique que le Bureau communautaire a soumis 4 orientations aux techniciens de la Communauté de communes 
et des communes chargés ensemble de proposer une convention type :  

1 – Harmoniser les pratiques en mettant en place des règles communes,  
2 – Tenir compte des différences locales (accords politiques antérieurs, situations particulières…),  
3 – Optimiser et simplifier les temps de gestion de ces conventions,  
4 – Proposer des modes de calculs équitables.  

 
Ces orientations sont issues des projets de fiches établies dans le cadre du projet de territoire et relatives 
à la mutualisation des moyens.  
 
Lors du Bureau communautaire du 14 octobre 2021, la proposition technique suivante a été validée :  

1 – Un modèle de convention unique,  
2 – Un modèle souple permettant d’intégrer les accords politiques antérieurs et les particularités locales,  
3 – Un calcul basé sur des coûts moyens constatés par m² révisables et par temps d’utilisation (calcul qui sera 
revérifié tous les 3 ans),  
4 – Un montant de remboursement de Touraine Vallée de l’Indre à la commune, au moins égal au montant versé  
(à surface et temps égal) sur les conventions précédentes.  

 
Chaque année scolaire, les annexes seront actualisées en fonction de la variation des prix et des surfaces et temps 
d’utilisation. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n°2021.12.A.6.3.4. du 16 décembre 2021 de la Communauté de Communes Touraine Vallée 
de l’Indre autorisant son Président ou son représentant à signer chaque convention avec les communes concernées 
par une mise à disposition ou une cogestion des locaux et tout document s’y rapportant, y compris les annexes 
annuelles ; 
 
Considérant la nécessité de mettre en place une convention de mise à disposition et de cogestion des locaux, relative 
à l’enfance-jeunesse entre la CCTVI et la Commune de Monts ; 
Considérant le projet de convention joint à la présente délibération ;  
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’approuver le projet de convention de mise à disposition des locaux et de cogestion, relative à l’enfance-
jeunesse, à compter du 1er septembre 2021 (sous réserve de la surface du hall de l’école Beaumer) ; 
 

• D’autoriser Monsieur Le Maire ou son représentant dûment habiliter à signer la convention de mise 
à disposition des locaux et de cogestion et tout document s’y rapportant, y compris les annexes annuelles ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 5 
Retour de Mme Christelle ROMEO 
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2022.07.13 ENVIRONNEMENT – Convention d’autorisation de récoltes de graines d’arbres et d’arbustes 
 

Rapporteur : M. Frédéric GRILLET, Maire-adjoint en charge de l’environnement et du développement durable 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la Commune de MONTS, dans le cadre de son Agenda 21 
municipal, a pour objectif de développer la participation citoyenne et de favoriser l’échange et la rencontre autour 
des projets fédérateurs, ainsi que de préserver et valoriser la biodiversité, les ressources et milieux naturels. 
 
C’est dans ces objectifs que l’association GRAINES ET CANOPÉES, dont le siège est situé au 10 rue de l’Hippodrome 
à Chambray-lès-Tours, a fait une demande auprès de la Municipalité pour avoir l’autorisation de récolter des graines 
d’arbres et d’arbustes sur des parcelles communales. L’association ayant pour but la création d’une pépinière de plants 
alimentée par des graines collectées en milieu naturel et d’animer des chantiers de plantation pour le compte 
d’exploitants agricoles, de particuliers ou de collectivités territoriales. 
 
Pour que les semences soient éligibles à la marque « Végétal Local », elles doivent être issues d’une haie 
ou d’un boisement implanté avant 1970, date à laquelle les importations de végétaux ont pris leur essor. 
 
Ainsi, l’association GRAINES ET CANOPÉES a pu repérer les lieux de récoltes suivant : 

- Espace boisé sur le Coteaux du Puits, 
- Chemin communal boisé au sud de la rue Emile Reynaud, ainsi que les bords du ruisseau « Le Peu » 

à proximité. 
 
Les parcelles communales concernées sont les parcelles n° BL 242, BE 321, BE 319, BK 111, BK 129, BK 114, BK 117 
et BK 123 
 
Il est précisé que chaque site ne peut faire l’objet d’une collecte plus de trois années consécutives. Le taux 
de prélèvement sur chaque sujet ne peut excéder 25 % de sa fructification de l’année. La démarche de collecte elle-
même est peu impactante : elle prend la forme d’une simple cueillette, par un nombre réduit de personnes. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le projet de convention annexé à la présente délibération ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’approuver la convention d’autorisation de récoltes de graines d’arbres et d’arbustes avec l’association 
GRAINES ET CANOPÉES afin de valoriser les ressources naturelles du territoire ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer la convention dont le projet est 
annexé à la présente délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 6 
 

2022.07.14 DIVERS - Convention de déploiement de l’ENT primOT dans les écoles du 1er degré de l’enseignement  
             public de la région Centre-Val de Loire 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
Mme BOSA souhaite savoir si l’ENT est seulement un outil d’information ou si les parents pourront également l’utiliser 
pour communiquer avec la mairie. 



DÉLIBÉRATIONS 
 

COMMUNE DE MONTS (Indre-et-Loire) 
 

Séance du 06 juillet 2022 
 

 

2 3  

 

 

M. RICHARD répond que l’information ne circulera que dans un sens. Il précise que l’ENT a de nombreux avantages 
et va notamment permettre de réduire les diffusions sur support papier. 
Mme ODINK trouve dommage qu’il n’y ait pas un espace messagerie de prévu. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil municipal que depuis quelques années, la municipalité fait bénéficier ses écoles 
maternelles et élémentaires de l’Environnement Numérique de Travail (ENT). 
 
Il précise qu’un Environnement Numérique de Travail est un ensemble intégré de services et de ressources 
numériques choisis et mis à disposition de tous les acteurs de la communauté éducative, d’une ou plusieurs écoles, 
dans un cadre défini par le schéma directeur des ENT (SDET). Il permet d’améliorer la communication entre 
les intervenants sur la communauté éducative. 
 
Il constitue un point d’entrée unifié permettant à l’utilisateur d’accéder, selon son profil et son niveau d’habilitation 
aux services et contenus numériques offerts. Il permet une communication aisée et sécurisée entre toutes les parties-
prenantes de la communauté éducative, associant les enseignants, les élèves, les parents, les services académiques 
(circonscription, DSDEN, Rectorat) et la collectivité territoriale ou la structure intercommunale dont relèvent 
les établissements concernés. 
 
Actuellement seuls les directeurs des écoles peuvent alimenter cet espace. A l’usage, il s’avère nécessaire 
que la Commune ait également un accès pour pouvoir communiquer plus facilement avec les parents d’élèves. 
 
Dans cette optique, il est nécessaire qu’une nouvelle convention soit signée. 
 
Il précise que la signature de cette nouvelle convention n’entrainera pas de coûts supplémentaires pour la Commune. 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le projet de convention annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant que la Commune de Monts met à disposition l’ENT au profit des écoles depuis plusieurs années ; 
 
Considérant la nécessité de signer une nouvelle convention afin que la Commune puisse bénéficier d’un accès 
à l’ENT ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’approuver la conclusion d’une convention de déploiement de l’ENT primOT dans les écoles du groupe 
scolaire Daumain ainsi que celui de Beaumer ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité à signer la convention dont le projet 
est annexé à la présente délibération ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 7 
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2022.07.15 DIVERS – Convention de partenariat entre la Commune de Monts et la Société AJBH 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. GALLOT demande si cette démarche est liée à l’accessibilité. 
M. RICHARD lui répond que non. Il précise que cette opération est destinée aux personnes en incapacité physique 
temporaire ou définitive de faire leurs courses. 
Mme BOSA demande si cette démarche équivaut à un drive CCAS. 
M. CALAS souhaite savoir si ce partenariat a été proposé aux autres commerçants montois (bouchers, boulangers…) 
et prévient que le Super U ne doit pas être favorisé. 
M. RICHARD lui répond que la commission aînés et relations intergénérationnelles n’a pas été jusque-là. 
M. LHÉRITIER précise que cette démarche repose entièrement sur une équipe de bénévoles qui officie 
tous les 15 jours. Il explique que le Super U a été ciblé en priorité car c’est le seul supermarché de Monts 
et que son offre alimentaire complète permet de répondre aux besoins des bénéficiaires sans avoir à solliciter trop 
souvent les bénévoles. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre de sa politique de soutien aux ainés et aux publics fragiles, la Commune 
de Monts a développé, depuis septembre 2020 un partenariat avec le supermarché local, Super U. Ce partenariat 
consiste à proposer deux fois par mois, aux aînés ne pouvant pas se déplacer de façon temporaire ou définitive, 
la livraison gratuite et directement à domicile, de leurs courses alimentaires. 
 
Face aux demandes de certains montois, il s’est avéré que les critères de sélection des bénéficiaires n’étaient pas 
assez précis. 
 
Il souligne que ces livraisons sont assurées par une équipe de bénévole. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ; 
 
Vu le projet de convention annexée à la présente délibération ; 
 
Considérant l’avis favorable de la commission aînés et relations intergénérationnelles en date du 16 juin 2022 ; 
 
Considérant que la commune désire apporter son soutien aux publics fragiles ; 
 
Considérant la nécessité de définir des critères plus précis de sélection des bénéficiaires ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité 
 

• D’approuver la poursuite du partenariat entre la commune de Monts et la société AJBH (Super U) concernant 
la livraison de courses au profit des personnes remplissant les critères suivants :  

 Incapacité physique temporaire ou définitive de faire ses courses, 
 Impossibilité de prendre le minibus mis à disposition par le CCAS, 
 Avoir plus de 65 ans ; 

 
• D’approuver les termes de cette convention de partenariat ; 

 
• De préciser que cette convention s’appliquera à compter du 1er octobre 2022 et pour une durée de quatre 

ans ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habiliter à signer ladite convention 
et ses éventuels avenants ; 
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• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 8 
 
 

2022.07.16 DIVERS – Convention avec la SPA de Luynes pour obtention de bons de stérilisation 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
Mme PERROUD s’interroge sur la phrase écrite en rouge dans l’article 1 : « La Commune s’engage à mettre 
à disposition de la SPA un ou plusieurs agents municipaux ou à faire appel à des administrés, afin de participer 
aux opérations de capture, de stérilisation et d’identification des chats errants ». Elle demande comment la commune 
va faire appel à des administrés. 
M. CALAS répond que l’animal peut se trouver dans le jardin d’un particulier. 
Mme BOSA ajoute que l’animal peut également être amené en mairie par un administré. 
M. RICHARD confirme que souvent les animaux errants sont amenés en mairie. 
M. GRILLET indique que les montois peuvent également appeler l’astreinte élus. 
M. RICHARD informe que la commune se voit confier entre 10 et 12 animaux errants à l’année. 
Il remercie M. CHEVALET, ASVP, pour le travail effectué sur cette convention. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que les fourrières pour animaux constituent 
pour les collectivités territoriales une obligation légale. 
 
Il rappelle que chaque année de nombreux chats errants sont capturés et pris en charge sur le territoire communal. 
 
Confrontée à une prolifération de chats errants, la Commune a dû mettre en œuvre une gestion durable 
de cette surpopulation féline. 
 
C’est dans cette optique et dans le respect de la protection animale, que la Commune souhaite effectuer une politique 
de capture, d’identification et de stérilisation des chats errants sans propriétaire ni détenteur. En effet, la stérilisation 
est la seule solution efficace pour maîtriser et de stabiliser la population féline. 
 
Il précise que chaque chat récupéré par la fourrière animale 37 est facturé en moyenne 200 € à la Commune.  
La mise en place de cette convention avec la SPA de Luynes permettrait d’économiser 75 % de cette somme, la SPA 
facturant 50 € par bon de stérilisation. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code rural et la pêche maritime et notamment son article L.211.-11 et suivants relatifs aux animaux dangereux 
et errants ; 
 
Vu le décret n° 2002-1381 du 25 novembre 2002 relatif à des mesures particulières à l’égard des animaux errants ;  
 
Vu le projet de convention annexé à la présente délibération ; 
 
Considérant que la capture et la stérilisation des chats errants contribuent au maintien de la sécurité, de la tranquillité 
et de l’hygiène publique ; 
 



DÉLIBÉRATIONS 
 

COMMUNE DE MONTS (Indre-et-Loire) 
 

Séance du 06 juillet 2022 
 

 

2 6  

 

 

Considérant que la Commune de Monts disposera de 10 bons de stérilisations pour l’année 2022 pour une somme 
globale de 500 € ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 22 voix pour et une abstention (Mme Katia PREVOST) 
 

• D’approuver les termes de la convention de subvention relative à la capture, l’identification et la stérilisation 
des chats errants non identifié, annexée à la présente délibération ; 

 
• D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant dûment habilité signer la-dite convention ; 
 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 

délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 

 
Annexe 9 
 
 

2022.07.17 DIVERS – Polygone d’isolement du CEA – Vœu 
 

Rapporteur : M. Laurent RICHARD, Maire 
 
DEBATS 
M. LATOURRETTE demande si le polygone risque de s’élargir ou s’il peut seulement être réduit. 
M. RICHARD lui précise qu’il est demandé que le périmètre du polygone d’isolement soit revu. 
M. LATOURRETTE souhaite savoir si un particulier qui a obtenu un permis de construire sur un terrain zoné 
constructible sur le PLU et validé en mairie et en CCTVI mais qui se voit délivré un refus par le ministère des armées, 
peut solliciter un dédommagement de l’Etat. 
M. RICHARD lui répond que cette personne n’a droit à aucun dédommagement. 
M. BARON souhaite connaître l’avancée du dossier du futur bâtiment des ateliers municipaux, qui est situé dans 
ce polygone. 
M. RICHARD informe que ce dossier devrait être accepté car ce projet n’accroît pas le nombre de salariés sur le site. 
Il précise que ce bâtiment est seulement destiné à du stockage de véhicules et de matériels. 
M. JAOUEN rappelle que les particuliers sont informés lors de toute démarche d’urbanisme si le bien est situé dans 
le périmètre du polygone. 
M. LATOURRETTE précise que si un permis de construire ou une déclaration préalable de travaux est acceptée par 
le ministère des armées, celui-ci impose des règles de construction bien précises (emplacements des ouvertures, 
hauteur de la construction…) 
M. RICHARD rappelle que ces autorisations sont délivrées au cas par cas par le ministère. 
M. JAOUEN estime que c’est une aberration au niveau des zones industrielles montoises et explique qu’aucun contrôle 
n’est réalisé. Il prend l’exemple de la construction d’un bâtiment de stockage qui va être autorisé par le CEA et souligne 
que si celui-ci est revendu 2 ans plus tard, rien n’empêche son nouveau propriétaire de l’utiliser pour autre chose que 
du stockage. 
Mme BOSA alerte qu’avec les nouvelles activités du CEA et la construction de nouveaux bâtiments dans son enceinte 
ces derniers mois, le périmètre du polygone d’isolement pourrait être agrandi. 
 
DELIBERATION 
 
Monsieur le Maire expose que le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Communes et ainsi que celui de la Commune 
de Veigné sont grevés d’une servitude relative aux magasins à poudre du Commissariat à l’Energie Atomique (CEA), 
plus communément appelée « Polygone d’isolement du CEA ».  
 
Le polygone d’isolement est une zone extérieure à l’établissement où tous projets de permis de construire, 
de déclaration de travaux ou d’autorisation de stationner sont soumis à autorisation du ministère des armées. 
L’ingénieur des poudres et explosifs donne alors ou non son accord même pour des terrains situés en zone 
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constructible au PLU. Sur les communes de Monts et de Veigné, ces restrictions portent non seulement sur des zones 
d’habitation mais aussi sur les zones d’activité économique comme La Pinsonnière.  
 
Si cette contrainte est connue de toutes et de tous, elle n’empêchait pas jusqu’à peu l’autorisation ponctuelle 
de construire ou d’étendre des habitations ou des locaux industriels. Mais depuis 2019, la situation a pris une tournure 
diamétralement différente puisque désormais la très grande majorité des demandes d’autorisation d’urbanisme se 
traduit automatiquement pas un refus du ministère des armées, au motif que : « (…) qu’il conduirait à l’accroissement 
de la densité de la population journellement présente dans le polygone d’isolement et pourrait impacter le maintien ou 
le développement d’activités du CEA au Ripault présentant un intérêt stratégique pour la Défense Nationale (…) ». 
Ce positionnement quasi dogmatique est un frein au développement économique et difficilement compréhensible pour 
les élus locaux et pour les riverains.  
 
Cette situation est source d’incompréhension tant :  

- Pour les collectivités : Lors de la révision du PLU de Veigné en 2016, les services de l’Etat en qualité 
de Personnes Publiques Associées n’ont formulé aucune recommandation. Ce qui a conduit à l’approbation 
d’une zone 2AU, dans le secteur, dont une partie est dans le périmètre du polygone.  

- Que pour le pétitionnaire : Les riverains n’hésitent plus à former des recours contentieux contre la décision 
de la mairie, mettant ainsi à la charge de cette dernière des coûts non négligeables. Enfin, ces avis 
régulièrement défavorables et discordants avec le PLU auraient dû depuis 2019 et à l’initiative de l’Etat faire 
l’objet d’une mise en compatibilité des PLU des communes, car cela démontre le caractère illégal au droit 
de la propriété du pétitionnaire. 

 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu que l’activité du CEA est une des composantes importantes de la dynamique industrielle et d’innovation du territoire 
et que les élus locaux ont toujours activement soutenu le maintien de l’emploi sur le site de Monts ; 
 
Considérant depuis 2019 les avis très majoritairement défavorables du ministère des armées quant à tout projet 
de construction ou d’extension située dans le « Polygone d’isolement du CEA » ;  
 
Considérant qu’une telle position, trop restrictive, est socialement mal comprise ;  
 
Considérant les conséquences dommageables sur le développement économique et urbain du territoire ;  
 
Considérant que les règles d’urbanisme acceptées précédemment ne sont plus applicables et que les PLU auraient 
dû faire l’objet d’une mise en comptabilité à l’initiative de l’Etat ; 
 
Considérant la nécessité pour l’Etat de réviser le périmètre du polygone afin de le mettre en cohérence avec 
les activités actuelles du Commissariat à l’Energie Atomique, en partenariat avec les collectivités du territoire 
concerné ; 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, par 19 voix pour, 2 voix contre (Mme Dominique BOSA et Mme Karine 
WITTMANN-TENEZE par pouvoir à M. Daniel BATARD) et 2 abstentions (M. Alain JAOUEN et Mme Béatrice 
ODINK) 
 

• D’exprimer sa plus vive inquiétude et demande à Madame la Préfète d’intervenir auprès des services 
centraux du ministère des armées afin que les dossiers d’autorisation d’urbanisme soumis à l’avis 
de l’ingénieur des poudres et explosifs soient analysés de manière appropriée en fonction des circonstances 
de lieu et de temps et ne fassent pas majoritairement l’objet d’un refus ; 
 

• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, la présente 
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 
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QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
M. Le Maire informe les membres du Conseil Municipal de l’arrivée de Mme Rose-Hélène POUSSET au poste 
de coordinatrice de l’école municipal de musique. 
 
Il annonce qu’une visite de la MSP va être organisée pour les élus le lundi 11 juillet 2022. 
 
Il rappelle que suite à la dernière réunion de liste, il a été acté la réalisation d’un audit externe concernant les conditions 
de travail. Il indique qu’il a eu une proposition de Mme WITTMANN-TENEZE et de M. CALAS qui ont repris ce qui 
avait été évoqué en réunion. Il propose, si tous les élus en sont d’accord, de très rapidement chercher une société 
externe pour lancer l’audit en suivant un cahier des charges qui sera établi en fonction des propositions transmises 
par Mme WITTMANN-TENEZE et M. CALAS. Il indique que Mme PREVOST et M. JAOUEN lui ont fait des propositions 
de cabinets et que les deux sociétés seront contactées pour avoir une première approche. Il précise que les cabinets 
retenus seront indépendants du Centre de Gestion. 
Mme ODINK rappelle les 4 points qu’elle considère comme essentiels et précise qu’il ne faut pas se disperser. 
M. RICHARD répond qu’il faut écouter les propositions de chacun et que les propositions ne sont pas si discordantes 
les unes des autres. Il indique que cet audit se résume à une étude de l’organisation des services et surtout 
à des préconisations en finalité puis à un accompagnement pour leur mise en place. 
M. JAOUEN ajoute également le rôle des instances. 
M. RICHARD précise que la société retenue proposera un plan de charge. 
M. JAOUEN indique que le cabinet qu’il a proposé, est celui qui vient de réaliser l’audit du CEA. Il précise que 
les organisations syndicales et la direction sont très satisfaites du bilan. 
M. RICHARD sollicite l’accord du conseil pour une mise en place rapide de cet audit car il y a une certaine urgence 
à le faire. 
Les membres de l’assemblée n’y voient pas d’inconvénients. 
Mme ODINK demande si la municipalité a eu un retour du CHSCT par rapport à cet audit.  
M. RICHARD lui répond que le CHSCT en a été avisé et qu’il n’y est ni favorable, ni défavorable. Il précise que 
le CHSCT sera informé de l’avancée de la mise en place de cet audit. 
 
M. LATOURRETTE informe que cette semaine, a été réceptionnée la rue Colas Marie. Cette rue étant en sens unique 
et étroite à certains endroits, il invite les cyclistes à passer par la rue de l’Ermitage. Il tient à préciser que le budget n’a 
pas été dépassé. 
Il annonce que l’installation des toilettes publiques de la Rauderie a pris du retard. 
 
Mme ROMEO rapporte le mécontentement de certains riverains suite à la mise en place de l’interdiction de tourner 
à gauche dans la rue Georges Bernard. 
M. LATOURRETTE explique que cette décision fait suite aux plaintes de montois concernant la vitesse trop élevée 
des véhicules empruntant la rue de la fontaine. Il ajoute que comme beaucoup d’enfants passent par cette rue après 
la sortie d’école, la mise en place de cette interdiction permet de réduire le flux de circulation. Il précise que 
cette mesure est en phase de test et qu’un boitier de comptage a été installé. Il informe que les premiers résultats 
montrent que la limitation de vitesse est largement respectée. 
Mme PERROUD demande si cette décision fait suite à une demande du collectif d’habitants. 
M. RICHARD lui confirme. 
Mme PERROUD fait remarquer qu’avec cette mesure, la municipalité répond à la demande du collectif.  
M. RICHARD annonce que le collectif va être reçu à la rentrée pour donner les résultats du comptage, ce qui permettra 
d’étudier la possibilité de pérenniser ou non le dispositif et de trouver la meilleure solution possible pour tous. 
 
M. LATOURRETTE informe des travaux de voirie prévus cette année. Il précise que suite à la commission voirie 
et après décision du bureau, il a été décidé que les accotements de rue de la Pichauderie seront renforcés 
et la descente de la rue de la Haute-Vasselière sera refaite. 
 
M. RICHARD invite les élus à l’inauguration de l’aménagement du jardin des ponts, vendredi à 11h30. 
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Séance du 06 juillet 2022 

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur Le Maire lève la séance à 22h40. 

Rappel des délibérations prises lors de cette séance : 

2022.07.01 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE- Règlement intérieur du Conseil Municipal 2020-2026 
2022.07.02 DOMAINE ET PATRIMOINE- Convention de constitution d'une servitude de vue - MSP 
2022.07.03 DOMAINE ET PATRIMOINE - Rétrocession des espaces communs du lotissement « Bois Joli » 

à la Commune de MONTS pour transfert dans le domaine public communal 
2022.07.04 DOMAINE ET PATRIMOINE - Renouvellement convention de mise à disposition de parcelles 

communales - Jardins partagés et verger associatif 
2022.07.05 FONCTION PUBLIQUE- Création emploi permanent de chef de chœur Ecole de Musique 
2022.07.06 FONCTION PUBLIQUE- Postes permanents d'agent d'accompagnement éducatif: ouverture au cadre 

d'empois des adjoints techniques titulaires du CAP Petite Enfance 
2022.07.07 FONCTION PUBLIQUE- Prolongation des emplois non permanents Service Entretien des Bâtiments 
2022.07.08 FONCTION PUBLIQUE- Création d'un emploi non-permanent pour accroissement saisonnier d'activité 
2022.07.09 FINANCES- Budget général 2022- Budget supplémentaire 
2022.07.10 FINANCES- Budget général- Produits irrécouvrables : Admissions en non-valeur 
2022.07.11 FINANCES-Attribution d'une subvention exceptionnelle au profit du collège du Val de l'Indre à MONTS 
2022.07.12 FINANCES - Convention de mise à disposition et de cc-gestion des locaux, relative à l'Enfance-

Jeunesse avec la Communauté de Communes Touraine Vallée de l'Indre 
2022.07.13 ENVIRONNEMENT - Convention d'autorisation de récoltes de graines d'arbres et d'arbustes 
2022.07.14 DIVERS-Convention de déploiement de l'ENT primOT dans les écoles du 1er degré de l'enseignement 

public de la région Centre-Val de Loire 
2022.07.15 DIVERS - Convention de partenariat entre la Commune de Monts et la Société AJBH 
2022.07.16 DIVERS - Convention avec la SPA de Luynes pour obtention de bons de stérilisation 
2022.07.17 DIVERS- Polygone d'isolement du CEA- Vœu 

Le Maire, Le Secrétaire de séance, 

• 
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